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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24/02/2022 dans l'établissement CFC
implanté ZA de l'Allan 25600 VIEUX CHARMONT. L'inspection a été annoncée le 15/02/2022. Cette
partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

La visite fait suite à un APS demandant la réalisation de la surveillance de l'état des milieux suite à
une pollution et un APMD demandant la suppression des risques d'entraînement des eaux pollués.
Par ailleurs, un incendie a eu lieu en 2016, dont l'inspection n'a pas été informée des suites.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CFC
• ZA de l'Allan 25600 VIEUX CHARMONT
• Code AIOT dans GUN : 0005902695
• Régime : Declaration avec controle
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

L'inspection  s'est  concentrée  sur  les  suites  de  l'APMD  et  de  l'APS,  ainsi  que  sur  une  partie
documentaire  liée  à  l'entretien  et  aux  contrôles  périodiques.  Le  site  a  été  inspecté  dans  son
ensemble, notamment les parties en lien avec les pollution et accident identifiés.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Respect des prescriptions de l'APMD et de l'APS
• Prévention ds pollutions
• Eaux superficielles et souterraines
• Contrôles périodiques

              
2) Constats
          
2-1) Introduction

https://www.georisques.gouv.fr/


Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Le site semble régulièrement entretenu, malgré quelques points devant être remis en propreté. Les
actions suites à l'APS et à l'incident ne sont pas transmises à l'Inspection. La situation administrative
de l'établissement est également à clarifier.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

Situation administrative

Code de
l’environnement du

29/09/1915, article {Non
Renseigné} 

/ Sans objet 



Nom du point de 
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information

Suivi de l'état du milieu 
AP de Mesures Spéciales
du 01/08/2011, article 6 / Sans objet 

Rétentions 
Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

2.6. 2.7.2. 
/ Sans objet 

Rétention des aires et
locaux de travail 

Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article 2.7.1 / Sans objet 

Connaissance des
produits, étiquetage 

Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

3.3. 
/ Sans objet 

Propreté 
Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

3.4. 
/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Respect de l'APMD AP de Mise en Demeure
du 16/03/2012, article 1 

/ Sans objet 

Déclaration d'accident
ou de pollution

accidentelle 

Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

1.5. 
/ Sans objet 

Accessibilité au site 
Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

2.2.1. 
/ Sans objet 

Contrôle de l'accès 
Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

3.2. 
/ Sans objet 

Etats des volumes
stockés 

Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

3.5. 
/ Sans objet 

Vérification périodique
des équipements 

Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

3.7. 
/ Sans objet 

Décanteur-séparateur
d'hydrocarbures 

Arrêté Ministériel du
22/12/2008, article I >

6.6. 
/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les mesures prescrites par l'APS n'ont pas été réalisées, et doivent être reprises. Pour le reste, le site
est relativement bien tenu sur l'aspect documentaire.



2-4) Fiches de constats

Nom du point de contrôle : Situation administrative 

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 29/09/1915, article {Non Renseigné}
Thème(s) : Situation administrative, Situation administrative
Prescription contrôlée : 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris  dans les cavités
souterraines, étant :
1. Pour les cavités souterraines et les stockages enterrés :
a) Supérieure ou égale à 2 500 t (A-2)
b) Supérieure ou égale à 1 000 t mais inférieure à 2 500 t (E)
c) Supérieure ou égale à 50 t d'essence ou 250 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total (DC)

2. Pour les autres stockages :
a) Supérieure ou égale à 1 000 t (A-2)
b) Supérieure ou égale à 100 t d'essence ou 500 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total (E)
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à 100 t d'essence et inférieure à 500 t au
total (DC)
Constats :
L'inspection n'a  pas  permis  de faire  le  point  de façon précise  sur  les  quantités  stockées.  Des
éléments ont été transmis après l'inspection, notamment sur la répartition des stockage, validant
le classement initial.
Toutefois, une mise à jour de l'exploitant est attendue sous 30 jours afin de clarifier la situation
administrative de l'établissement, notamment sur des rubriques qui ne seraient plus d'actualité
(1520).
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Respect de l'APMD 

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 16/03/2012, article 1
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée
Prescription contrôlée : 
La Société CFC COURVOISIER, dont le siège social est situé Zone Artisanale de l'Allan à VIEUX-
CHARMONT est mise en demeure pour son site situé Zone Artisanale de l'Allan de satisfaire aux
dispositions de l'article 4 ter premier alinéa de l'arrêté ministériel du 10/07/1990 susvisé et à cet
effet :

• avant le 13 avril 2012  : de supprimer le risque d'entraînement d'hydrocarbures par les eaux
ruisselant sur  les aires de dépotage et l'aire de ravitaillement des  engins,  vers  les eaux
souterraines.

Constats  :  L'exploitant  a  présenté  les  éléments  justifiant  de  l'installation  d'un  séparateur
d'hydrocarbures et de l'installation de collecte adaptée.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Suivi de l'état du milieu 

Référence réglementaire : AP de Mesures Spéciales du 01/08/2011, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Respect des prescriptions
Prescription contrôlée : 
Cf. APS, en synthèse :
L'exploitant  est  tenu de réaliser  un suivi  piézométrique,  des  mesures  semestrielles  et  un bilan
quadriennal.
Les résultats doivent être transmis à l'Inspection.
Constats :
Les résultats ne sont plus transmis par l'exploitant, aucune analyse n'a été réalisée depuis 2014.
Il est demandé à l'exploitant de produire les analyses attendues sous 2 mois.
Observations :
Il est demandé à l'exploitant de reprendre le suivi et les analyses et d'éventuellement formuler une
demande d'adaptations des prescriptions si les résultats le permettent.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 1.5.
Thème(s) : Risques chroniques, Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  d'une installation est  tenu de déclarer  dans les  meilleurs  délais  à l'inspection des
installations  classées  les  accidents  ou  incidents  survenus  du fait  du fonctionnement de  cette
installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code
de l'environnement.
Constats : Le registre n'a pas pu être consulté. L'exploitant indique avoir eu un incendie en 2016,
qui a bien fait l'objet d'une déclaration auprès de l'inspection.
Toutefois, les actions mises en oeuvre suite à cet incident n'ont pas été transmises en temps et en
heure. Suite à l'inspection, l'exploitant à transmis les éléments manquants sur les actions réalisées.
Observations :
Il  est  demandé  à  l'exploitant  de  faire  le  point  sur  les  actions  entreprises  suite  à  l'incendie,
notamment le devenir des 24 tonnes de pellets (BSD ?) et les résultats de l'inspection des réseaux
et actions entreprises par la suite.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Accessibilité au site 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 2.2.1.
Thème(s) : Risques chroniques, Accessibilité au site
Prescription contrôlée : 
L'installation  dispose  en  permanence  d'un  accès  au  moins  pour  permettre  l'intervention  des
services  d'incendie  et  de  secours.Les  véhicules  dont  la  présence  est  liée  à  l'exploitation  de
l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services
de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures
d'exploitation et d'ouverture de l'installation.
Constats : L'installation est facilement accessible aux services de secours, et dispose d'un parcours
en cercle permettant d'éviter le retournement des engins.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Rétentions 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 2.6. 2.7.2.
Thème(s) : Risques chroniques, Rétentions
Prescription contrôlée : 
A.-Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes : 

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir ou récipient ;
• 50 % de la capacité globale des réservoirs et récipients associés.

Constats :
Lors de l'inspection, il  a été constaté que des récipients (futs, cf. photos) sont stockés sans les
rétentions appropriées.
Il  est  demandé  à  l'exploitant  de  prendre  les  dispositions  requises  afin  de  respecter  les
prescriptions et de transmettre les justificatifs à l'inspection sous 30 jours.
Observations  :Il  est  demandé  à  l'exploitant  de  transmettre  la  preuve  de  l'installation  des
rétentions sous 30 jours.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Rétention des aires et locaux de travail 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article 2.7.1
Thème(s) : Risques chroniques, Rétention des aires et locaux de travail
Prescription contrôlée : 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Un dispositif, empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires ou
locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas
d'impossibilité, traitées conformément au point 8 du présent arrêté.
Constats :  Lors de l'inspection, il a été constaté l'absence de bordure sur la totalité de l'aire de
manutention, permettant ainsi le ruissellement de fluides à l'extérieur du site, directement sur une
surface engazonnée.
Il est demandé à l'exploitant de prendre les mesures adaptées afin de respecter les prescriptions
dans un délais de 2 mois.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Contrôle de l'accès 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 3.2.
Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle de l'accès
Prescription contrôlée : 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas d'accès libre aux installations de stockage.
Constats  :  L'installation  dispose  d'un  portail  commun  avec  deux  autres  établissements
commerciaux. L'accès à l'installation et le sens de circulation ne permet donc pas d'avoir un accès
strictement limité, mais le passage se limite à une voie d'accès. Hors heures ouvrable, le portail est
fermé et le site clôt.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



         

Nom du point de contrôle : Connaissance des produits, étiquetage 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 3.3.
Thème(s) : Risques chroniques, Connaissance des produits, étiquetage
Prescription contrôlée : 
L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de
sécurité prévues par le code du travail.
Les  fûts,  réservoirs  et  autres  emballages  doivent  porter  en caractères  très  lisibles  le  nom des
produits  et,  s'il  y  a  lieu,  les symboles de danger conformément à la réglementation relative à
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
Constats : Lors de l'inspection, il a été constaté que des récipients ne sont pas identifiés (futs, voir
photos).
Il est demandé à l'exploitant de se mettre en conformité sous 15 jours en identifiants l'ensemble
des contenants et de transmettre les justificatifs (photos) à l'inspection.
Observations  :Il  est  demandé  à  l'exploitant  de  transmettre  la  preuve  d'identification  des
contenants sous 30 jours.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Propreté 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 3.4.
Thème(s) : Risques chroniques, Propreté
Prescription contrôlée : 
L'ensemble du site est maintenu propre et régulièrement nettoyé, notamment de manière à éviter
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit
être adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
Constats  :  Lors  de l'inspection,  il  a  été constaté que le site  abrite plusieurs  petits  dépôts  de
déchets, notamment bois (cf. photos).
Par ailleurs, les zones de stockage des bouteilles de gaz ne sont pas rangés ni identifiées.

Il  est  demandé  à  l'exploitant  de  faire  le  nécessaire  pour  se  mettre  en  conformité  avec  les
prescriptions sous 15 jours et de transmettre les justificatifs à l'inspection (photos...).
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Etats des volumes stockés 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 3.5.
Thème(s) : Risques chroniques, Etats des volumes stockés
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées,  auquel est annexé un plan général  des
stockages.
Cet  état,  ainsi  que  les  documents  prévus  au  point  3.3  de  la  présente  annexe  sont  tenus  en
permanence, de manière facilement accessible, à disposition des services d'incendie et de secours,
de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique.
Constats : L'exploitant n'a pas été en mesure de présenter l'état des volume stockés. Toutefois, un
plan des capacités de stockages maximum a été transmis.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Vérification périodique des équipements 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 3.7.
Thème(s) : Risques chroniques, Vérification périodique des équipements
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  s'assure  d'une  bonne  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre
l'incendie mis en place ainsi  que des éventuelles installations électriques et  de chauffage.  Les
vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre.
Constats :  Le registre de maintenance a été contrôlé et est à jour, les dernières vérifications des
moyens de lutte contre l'incendie ont été effectuées par MLI Kieber Incendie Service le 07/06/21
et celles des installations électriques le 05/01/22 par l'APAVE. Les périodicités sont respectées.
Le contrôle électrique fait apparaître plusieurs non-conformités récurrentes que l'exploitant n'a
pas traité. Il ne dispose pas non plus de suivi particulier de la résorption de ce points.

Il est demandé à l'exploitant d'assurer le suivi et la résolution des non-conformités relevées dans le
rapport de contrôle électrique. Ce point pourra être contrôlé lors de la prochaine inspection.
Observations :L'exploitant devra mettre en place un suivi de la résorption des NC électriques et
s'assurer de leur traitement.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Décanteur-séparateur d'hydrocarbures 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article I > 6.6.
Thème(s) : Risques chroniques, Décanteur-séparateur d'hydrocarbures
Prescription contrôlée : 
Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est muni d'un dispositif d'obturation automatique en
sortie  de  séparateur  en  cas  d'afflux  d'hydrocarbures  pour  empêcher  tout  déversement
d'hydrocarbures dans le réseau.

Le séparateur-décanteur d'hydrocarbures est conforme à la norme en vigueur ou à toute autre
norme  de  la  Communauté  européenne  ou  de  l'Espace  économique  européen.  Le  décanteur
séparateur d'hydrocarbures est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que nécessaire et
dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures
et des boues et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur.

Les  fiches  de  suivi  de  nettoyage  du  décanteur-séparateur  d'hydrocarbures,  l'attestation  de
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou
retraités sont mis à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de
contrôle périodique.
Constats : Le BSD de l'entretien du séparateur a été contrôlé (B9021080163 du 06/09/21 par Suez
RV Osis vers Sotrefi, code D9) et n'appelle pas d'observation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



ANNEXE : PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE
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